
 

 

 
LE CONSEIL 

 
Sont présents :  Président, 
  Vice-président 
  Secrétaire   
  Membre effectif 
  Membre effectif 

 
Et assisté par Maître ***, Assesseur juridique suppléant, qui n’a pas pris part au vote. 
 
Madame ***, qui a participé à l’ensemble du délibéré, est empêchée ce jour.  Elle est remplacée 
par M. ***, membre suppléant, pour le prononcé. 
 
Madame ***, qui a participé à l’ensemble du délibéré, est empêchée ce jour.  Elle est remplacée 
par M. ***, membre suppléant, pour le prononcé. 
 
 
En séance publique du 12 mai 2026 
 
A rendu la décision suivante : 
 
En cause de : 
 
Madame ***, domiciliée *** 
 
Procédure : 
 
Vu la convocation adressée à la consœur *** par courrier recommandé avec A.R. du 18 mars 2026 
pour être entendue en séance du Conseil du 21 avril 2026 ; 
 
Entendue la consœur *** en séance du Conseil du 21 avril 2026 ; 
 
Les faits : 
 
1. 
La consœur *** a sollicité son inscription au tableau le 22 février 2026 afin d’y être reprise en 
qualité d’indépendante combiné avec une activité professionnelle autre que celle d'architecte 
ou d'enseignant, à savoir, conseillère et gestionnaire des demandes de l’asbl *** 
 
2. 
Lors de sa séance du 10 mars 2026, le Conseil avait décidé de maintenir en suspens la demande 
d’inscription au tableau de la consœur *** et de la convoquer lors de l’une de ses prochaines séances 
dans la mesure où l’asbl *** semblait relever d’une institution publique.   
 

3. 
La consœur *** s’est présentée en séance du Conseil du 21 avril 2026. 
 
 
 



 

 
 
Le Conseil lui a rappelé qu’elle avait été convoquée ce jour en raison d’une incompatibilité de 
l’exercice de la profession d’architecte en qualité d’indépendante cumulée avec une activité au sein 
de l’asbl *** dans la mesure où cette asbl relève des pouvoirs publics.   
 
La consœur *** a répondu au Conseil qu’au sujet du financement de l’asbl ***, c’est bien la Région 
Bruxelloise qui la subsidie.  Elle a ajouté qu’elle y travaille depuis plus de deux ans.  Elle a également 
précisé qu’elle n’avait jusqu’à présent pas exercé la profession d’architecte et qu’elle n’avait dès lors 
pas sollicité son inscription au tableau de l’Ordre. 
 
Elle a informé le Conseil qu’elle souhaitait à présent s’inscrire au tableau en qualité d’indépendante 
car un de ses collègues architecte a des missions en cours mais qu’il n’est plus en mesure de les 
assumer dans la mesure où il souffre de la maladie de Parkinson.  Elle désire donc poursuivre ces 
missions. 
 
Le Conseil l’a informée que dès lors que l’asbl *** est une institution financée par les pouvoirs 
publics, son statut professionnel ordinal relève de l’architecte « fonctionnaire » et que ce statut est 
incompatible avec l’article 5 de la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession 
d’architecte. 
 
Le Conseil lui a aussi précisé qu’elle sera amenée à choisir entre ses fonctions auprès *** ou son 
statut d’indépendante. 
 
Délibération du Conseil : 
 
L’asbl *** est financée par les Pouvoirs publics tandis que son organe d’administration est 
notamment composé d’un : 
 

- Membre désigné par le Ministre ayant le Développement territorial dans ses attributions ; 
- Membre désigné par le Ministre ayant l’Energie dans ses attributions ; 
- Membre désigné par le Ministre ayant l’Environnement dans ses attributions ; 
- Membre désigné par le Ministre ayant les Monuments et Sites ou l’Urbanisme dans ses 

attributions ; 
- Membre désigné par le Ministre ayant le Logement dans ses attributions ; 
- Membre désigné par le Ministre ayant le Budget dans ses attributions ; 
- Etc. 

 
Par ailleurs, il est précisé dans les statuts de l’asbl *** que ses missions sont précisées dans le cadre 
d’un contrat de gestion passé avec la Région de Bruxelles Capitales. 
 
Compte tenu de ces précisions, le Conseil estime dès lors que l’ASBL est un pouvoir public au sens d’ 
l’article 5 de la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre d’architecte.  Cet article ne requiert 
pas, pour qu’une incompatibilité existe, que le travail exercé pour un pouvoir public ou assimilé soit 
lié aux activités qu’il réserve aux architectes inscrits au tableau de l’Ordre. 
 
Le fait que dans le cadre de son travail salarié pour l’asbl ***, la consœur *** ne pose pas d’acte 
d’architecte est dès lors sans relevance, l’incompatibilité n’étant pas liée à la nature des prestations 
réalisées pour le pouvoir public mais par le seul fait d’exercer une activité pour son compte quelle 
qu’en soit la nature. 
 
 
 



 

 
 
 
Le Conseil de l’Ordre déduit des éléments qui précèdent que la situation de la consœur *** relève de 
l’article 5 de la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession d’architecte. 
 
Décision : 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
LE CONSEIL, 
 
A la majorité des 2/3 
 
-  décide de ne pas inscrire la consœur *** au tableau en qualité d’indépendante combiné avec 

une activité professionnelle autre que celle d'architecte ou d'enseignant. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


